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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT ET UN 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi le 08 juin 2021 à 19h00, à l’hôtel de ville, 
au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents mesdames les 
conseillères et messieurs les conseillers: 
 
       Sandra Mercier, district 4 
Christianne Wilson, district 2    Danielle Deraiche, district 5 
Isabel Lapointe, district 3     Dany Beauséjour, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 154-06-2021 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement : 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h04 à 19h14. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson (district 2) 
 
 Cinéma en plein air; 
 Animation dans les parcs cet été. 
 

Madame la conseillère Isabel Lapointe (district 3) 
 
 Fermeture du pont Canuta par le ministère des Transports du 

Québec; 
 Collecte de sang des pompiers; 
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 Exposition de Michel Lalande. 
 

Madame la conseillère Sandra Mercier (district 4) 
 
 Tournoi de spikeball; 
 Pickelball familial. 
 

Madame la conseillère Danielle Deraîche (district 5) 
 
 Suivi des travaux dans la Ville. 
 

Monsieur le conseiller Dany Beauséjour (district 6) 
 
 L’état des routes à la Ville de Saint-Colomban; 
 Signalisation des rues; 
 Aréna de Brownsburg-Chatham. 

 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h14 à 19h16. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Monsieur Jean-Guy Millette 
 
 Éclairage aux boites postales sur la rue John-Ryan. 

 
 
RÉSOLUTION 155-06-2021 
RAPPORT DU MAIRE SUR LA SITUATION FINANCIÈRE 2020 
 
CONSIDÉRANT les dispositions de l’article 105.2.2 de la Loi sur les cités 
et villes (RLRQ, c. C-19), le maire procède au dépôt de son rapport 
portant sur les faits saillants du rapport financier et du rapport du 
vérificateur externe pour l’année financière 2020; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
DE DIFFUSER tel que prévu à l’article 105.2.2 de la Loi sur les cités et 
villes (RLRQ, c. C-19), le rapport du maire pour consultation, sur le site 
Internet de la Ville; 
 
D’ACCEPTER le dépôt du rapport du maire portant sur les faits saillants 
du rapport financier et le rapport du vérificateur externe pour l’année 
financière 2020. 
 
 
DÉPÔT DES ÉTATS FINANCIERS 2020 DE LA VILLE DE 
SAINT-COLOMBAN 
 
Conformément à l’article 105.1 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-
19), il est procédé au dépôt du rapport financier et au dépôt du rapport du 
vérificateur externe pour l’exercice se terminant le 31 décembre 2020. 
 
Un avis public a été publié, minimalement cinq (5) jours avant le présent 
dépôt, et ce, conformément aux dispositions de la loi. 
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RÉSOLUTION 156-06-2021 
MANDAT D'ACCOMPAGNEMENT EN MATIÈRE D’URBANISME, DE 
RÉVISION DU SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT (SADR) ET DE 
DIVERSIFICATION DES REVENUS À LA FIRME D’AVOCATS 
BÉLANGER SAUVÉ S.E.N.C.R.L. 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater la firme d’avocats Bélanger 
Sauvé S.E.N.C.R.L. afin d’obtenir un service d'accompagnement en 
matière d’urbanisme, de révision du schéma d'aménagement et de 
développement révisé (SADR) et de diversification des revenus; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme d’avocats Bélanger Sauvé S.E.N.C.R.L. pour 
conseiller la Ville dans l’ensemble des sujets mentionnés plus haut. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
 
 
RÉSOLUTION 157-06-2021 
CRÉATION D'UNE RÉSERVE FONCIÈRE AFFECTANT LES LOTS 
4 885 639 ET 5 785 806 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT que la Ville se doit de préserver certains espaces afin de 
permettre la création d'infrastructures publiques;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville a les pouvoirs requis pour imposer une 
réserve pour fins publiques sur des biens immobiliers en fonction des 
pouvoirs qui lui sont dévolus, notamment en vertu des dispositions des 
articles 29 à 29.4 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) ainsi que 
de l'article 69 et suivants de la Loi sur l’expropriation (RLRQ, c. E-24);  
 
CONSIDÉRANT que la Ville estime être dans l’intérêt des contribuables 
de prévoir que certains immeubles particuliers puissent être effectivement 
sauvegardés et protégés à ces fins par le biais d’une réserve pour fins 
publiques;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à la création d'une réserve 
foncière affectant les lots QUATRE MILLIONS HUIT CENT QUATRE-
VINGT-CINQ MILLE SIX CENT TRENTE-NEUF (4 885 639) et CINQ 
MILLIONS SEPT CENT QUATRE-VINGT-CINQ MILLE HUIT CENT SIX 
(5 785 806) du cadastre du Québec;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante pour 
valoir à toutes fins que de droit; 
 
QUE la Ville se prévaut notamment des dispositions des articles 29 à 29.4 
de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) ainsi que de l'article 69 et 
suivants de la Loi sur l’expropriation (RLRQ, c. E-24);  
 
QUE la Ville décrète l’imposition d'une réserve pour fins publiques à des 
fins municipales, soit à des fins de réserve foncière, sur les immeubles 
désignés comme étant les lots QUATRE MILLIONS HUIT CENT 
QUATRE-VINGT-CINQ MILLE SIX CENT TRENTE-NEUF (4 885 639) et 
CINQ MILLIONS SEPT CENT QUATRE-VINGT-CINQ MILLE HUIT CENT 
SIX (5 785 806) du cadastre du Québec, circonscription foncière de Deux-
Montagnes;  
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QUE la Ville mandate ses procureurs, DHC Avocats Inc., pour prendre les 
dispositions légales nécessaires à l’imposition d’une réserve pour fins 
publiques et entreprendre toutes les démarches appropriées pour donner 
plein et entier effet à la présente résolution;  
 
QUE la Ville affecte à même son fonds général les sommes nécessaires 
pour défrayer les coûts afférents à l’imposition des réserves pour fins 
publiques décrétées par la présente résolution.  
 
 
RÉSOLUTION 158-06-2021 
APPROBATION ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
TENUE EN MAI 2021 
 
CONSIDÉRANT que copies du procès-verbal a été remises à chaque 
membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 333 de 
la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, le 
greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 11 mai 2021. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1005-2020-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1005-2020 
PORTANT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE, ABROGEANT ET 
REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 1005-2019, TEL QU'AMENDÉ 
(ACHAT LOCAL) 
 
Madame la conseillère Danielle Deraiche donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1005-2020-02 
modifiant le règlement 1005-2020 portant sur la gestion contractuelle, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1005-2019, tel qu'amendé (achat 
local), et dépose également un exemplaire du projet de règlement.  
 
 
RÉSOLUTION 159-06-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE DE SERVICES 
POUR LA DISPOSITION DES BIENS EXCÉDENTAIRES AVEC LE 
CENTRE D'ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES (CAG) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente avec le Centre 
d'acquisitions gouvernementales (CAG) dans le but d’obtenir des services 
spécialisés ainsi que le personnel qualifié dans la gestion et la disposition 
des biens excédentaires; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice générale ou le greffier à signer l'entente 
relative à la disposition des biens excédentaires. 
 
 
RÉSOLUTION 160-06-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE DE RÈGLEMENT 
HORS COUR DANS LE CADRE DE L'EXPROPRIATION DES LOTS 
1 990 434 ET 2 132 558 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
(PROLONGEMENT DE LA CÔTE SAINT-PATRICK) 
 
CONSIDÉRANT la résolution 084-03-2020 adoptée à la séance ordinaire 
du 10 mars 2020 afin d’acquérir notamment les lots UN MILLION NEUF 
CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE QUATRE CENT TRENTE-QUATRE 
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(1 990 434) et DEUX MILLIONS CENT TRENTE-DEUX MILLE CINQ 
CENT CINQUANTE-HUIT (2 132 558) du cadastre du Québec afin 
d’effectuer les travaux de prolongement de la côte Saint-Patrick; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a intenté des procédures d’expropriation pour 
ces deux lots dans les dossiers de Cour SAI-M-204344-2012 et SAI-M-
304346-2012; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit minimalement verser à titre d’indemnité 
provisionnelle la somme de soixante-dix dollars (70 $) pour chacun des 
deux lots expropriés conformément à l’article 53.11 de la Loi sur 
l’expropriation (RLRQ, c. E-24); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville et l’exproprié souhaitent convenir des 
modalités d’un règlement hors cour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et unanimement résolu: 
 
D’AUTORISER la directrice générale ou le greffier à signer le règlement 
hors cour dans le cadre de l’expropriation des lots 1 990 434 et 2 132 558 
du cadastre du Québec (prolongement de la côte Saint-Patrick), ainsi que 
tout autre document à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 161-06-2021 
AUTORISATION AU GREFFIER D'ÉMETTRE UNE ATTESTATION DE 
NON-OBJECTION À LA DÉLIVRANCE D’UNE AUTORISATION PAR LE 
MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE CONTRE LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES EN VERTU DU 3E PARAGRAPHE DU 
1ER ALINÉA DE L’ARTICLE 22 DE LA LOI SUR LA QUALITÉ DE 
L’ENVIRONNEMENT (RLRQ, C. Q-2) (LQE) - RÉAMÉNAGEMENT DE 
L'INTERSECTION CHEMIN DE LA RIVIÈRE-DU-NORD ET MONTÉE DE 
L'ÉGLISE 
 
CONSIDÉRANT que le ministère des Transports du Québec (MTQ) 
souhaite procéder au réaménagement de l’intersection du chemin de la 
Rivière-du-Nord et de la montée de l’Église; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville ne s’objecte pas à la délivrance par le 
ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MELCC) de l’autorisation ministérielle exigée par le 3e 
paragraphe du 1er alinéa de l’article 22 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (RLRQ, c. Q-2) (LQE) au ministère des Transports du 
Québec quant à son projet de réaménagement de l’intersection de la 
montée de l’Église et du chemin de la Rivière-du-Nord dans la Ville de 
Saint-Colomban à être aménagé sur les immeubles désignés aux plans 
AA-8808-154-17-0067 3B/3 et AA-8808-154-17-0067 2C/3 faits par 
François Danis, arpenteur-géomètre; 
 
CONSIDÉRANT que le certificat d’attestation ne soustrait pas le MTQ. à 
l’obligation de respecter tous règlements municipaux applicables à son 
projet afin d’en assurer sa conformité; 
 
CONSIDÉRANT que le certificat d’attestation ne constitue pas une 
garantie de conformité du projet à l’égard des normes du MELCC, ni aux 
règlements municipaux de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
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D'AUTORISER le greffier, ou en son absence, la greffière adjointe, à 
délivrer, au nom de la Ville, un certificat d’attestation de non-objection à la 
délivrance d’une autorisation par le MELCC en vertu de l’article 22 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c. Q-2), paragraphe 3, alinéa 
1, dans le cadre du projet précédemment mentionné. 
 
 
RÉSOLUTION 162-06-2021 
MANDAT À LA FIRME D’AVOCATS BÉLANGER SAUVÉ S.E.N.C.R.L. 
DANS LE CADRE DU DOSSIER DE L'IMMEUBLE IMMATRICULÉ 5261-
25-6572 (CMQ-67773-001 LSTP) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater son procureur afin d’obtenir 
une opinion juridique relativement au dossier de l'immeuble immatriculé 
5261-25-6572 (CMQ-67773-001 LSTP); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme d’avocats Bélanger Sauvé S.E.N.C.R.L. pour 
conseiller la Ville et pour entreprendre toutes les procédures requises 
relativement au sujet ci-avant mentionné. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 31 MAI 2021 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 01 au 31 mai 2021. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de cinq cent cinquante-neuf mille 
huit cent quatre-vingt-quatre dollars et soixante-huit cents (559 884,68 $) 
en référence aux chèques numéros 29875 à 29922 a été effectué en vertu 
du règlement numéro 1018-2020. 
 
 
RÉSOLUTION 163-06-2021 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de huit cent 
soixante-huit mille huit cent trente-deux dollars et soixante-dix-sept cents 
(868 832,77 $), en référence aux chèques numéros 29923 à 30064; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
 
 
RÉSOLUTION 164-06-2021 
PROGRAMME D'AIDE À L'ENTRETIEN DU RÉSEAU ROUTIER LOCAL 
 
CONSIDÉRANT que le ministère des Transports du Québec a versé une 
compensation de cinquante-huit mille trois cent vingt-neuf dollars 
(58 329 $) pour l’entretien du réseau routier local pour l’année civile 2020;  
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CONSIDÉRANT que les compensations distribuées à la Ville visent 
l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les 
éléments des ponts situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à 
la Ville;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
D’INFORMER le ministère des Transports du Québec de l’utilisation des 
compensations visant l’entretien courant et préventif des routes locales 1 
et 2 ainsi que les éléments des ponts situés sur ces routes, dont la 
responsabilité incombe à la Ville, conformément aux objectifs du 
Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 1er AU 27 MAI 2021 

 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 1er au 27 mai 2021. 
 
 
 
RÉSOLUTION 165-06-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À LA CRÉATION D'UN POSTE 
D’INGÉNIEUR CONTRACTUEL POUR UNE PÉRIODE DE SIX (6) MOIS 
 
CONSIDÉRANT l’envergure des projets d’infrastructures de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT les besoins en personnel au Service des travaux publics 
notamment en génie civil; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de créer un poste d’ingénieur contractuel, 
poste d’employé-cadre; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice des ressources humaines à créer un poste 
d’ingénieur contractuel pour une période de six (6) mois, à temps plein, 
poste d’employé-cadre. 
 
 
RÉSOLUTION 166-06-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA LETTRE D’ENTENTE 2021-03 
AVEC LE SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE 
(SCFP), SECTION LOCALE 3795 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat canadien 
de la fonction publique, section locale 3795, relative à la modification de 
l’article 13 et de l’annexe « F »; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer la lettre d’entente numéro 2021-
03 avec le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 3795. 
 
 
 
 



 
10091 

RÉSOLUTION 167-06-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE DE FIN D'EMPLOI, 
TRANSACTION ET QUITTANCE 
 
CONSIDÉRANT l’entente à intervenir entre la Ville de Saint-Colomban et 
l’employé 220 103 concernant la terminaison de son emploi;  
 
CONSIDÉRANT l’acceptation par ce dernier de la proposition de 
cessation d’emploi;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer, pour et au nom de la Ville de 
Saint-Colomban, l’entente telle que soumise.  
 
La présente résolution ne peut, en aucun cas, constituer une renonciation 
aux droits protégés par le secret professionnel, ou toute autre clause de 
confidentialité, et ce, nonobstant les documents qui y sont allégués. 
 
 
RÉSOLUTION 168-06-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME MUNICIPALITÉ AMIE DES AÎNÉS 
- PROGRAMME DE SOUTIEN À LA DÉMARCHE MADA, VOLET 1 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du programme Municipalité amie des aînés - Programme de soutien à la 
démarche MADA, volet 1, et ce, afin de mettre à jour la politique des aînés 
de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service des communications et 
optimisation du service citoyen, ou toute autre personne mandatée par 
cette dernière, à présenter une demande de subvention dans le cadre du 
programme Municipalité amie des aînés - Programme de soutien à la 
démarche MADA, volet 1, du ministère de la Santé et des Services 
sociaux; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service des communications et 
optimisation du service citoyen, ou toute autre personne mandatée par 
cette dernière, à signer tous les documents à cet effet. 
 
DE CONFIRMER madame Isabel Lapointe, conseillère du district numéro 
3, à titre d’élue responsable du dossier « Aînés ». 
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RÉSOLUTION 169-06-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN AUX POLITIQUES 
FAMILIALES MUNICIPALES  
 
CONSIDÉRANT que le ministère de la Famille a élaboré et mis en place 
le Programme de soutien aux politiques familiales municipales qui vise à : 

 augmenter la proportion de la population vivant dans une 
municipalité dotée d’une politique familiale municipale et d’un plan 
d’action en faveur des familles; 

 
 appuyer les municipalités qui ont adopté une politique familiale et 

qui souhaitent la mettre à jour. 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a présenté en 2018-2019 une demande 
d’appui financier admissible pour l’élaboration d’une politique familiale 
dans le cadre du Programme de soutien aux politiques familiales 
municipales;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire toujours participer au Programme de 
soutien aux politiques familiales municipales en 2018-2019; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service des communications et 
optimisation du service citoyen, ou toute autre personne mandatée par 
cette dernière, à présenter une demande de subvention dans le cadre du 
Programme de soutien aux politiques familiales municipales du ministère 
de la Famille; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service des communications et 
optimisation du service citoyen, ou toute autre personne mandatée par 
cette dernière, à signer tous les documents à cet effet. 
 
DE CONFIRMER madame Isabel Lapointe, conseillère du district 3, à titre 
d’élue responsable des questions familiales. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS DE MAI 2021 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 18 mai 2021 est 
déposé. 
 
 
RÉSOLUTION 170-06-2021 
REFUS DE LA DEMANDE D’ACQUISITION DE DIVERS LOTS SITUÉS 
PRÈS DU CHEMIN DE LA RIVIÈRE-DU-NORD OUEST 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande d’acquisition des lots 2 077 929, 2 077 
934, 2 078 006, 2 078 167, 2 078 178, 2 078 184, 2 078 185, 2 078 191, 2 
078 192, 2 078 201, 2 078 203, 2 078 206, 2 338 005, 2 338 997, 2 338 
998, 2 338 999, 2 338 960, 2 338 961, 2 338 970, 2 338 971, 2 338 992, 2 
339 000, 2 339 001, 2 339 002, 2 339 003, 2 339 004, 2 339 006, 2 339 
007, 2 339 010, 2 339 307, 2 339 311, 2 339 431, 2 339 432 et  2 339 433 
du cadastre du Québec a été présentée par le propriétaire de l’immeuble 
situé au 1150, chemin de la Rivière-du-Nord afin d’agrandir son 
exploitation acéricole artisanale; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité 
consultatif d'urbanisme (CCU) du 18 mai 2021 et que le CCU, par sa 
résolution 06-05-2021, recommande au Conseil municipal d’accepter la 
demande d’acquisition desdits lots; 
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CONSIDÉRANT que le Conseil municipal ne désire pas se départir 
desdits lots; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé madame la conseillère 
Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
DE REFUSER la demande d’acquisition des lots 2 077 929, 2 077 934, 2 
078 006, 2 078 167, 2 078 178, 2 078 184, 2 078 185, 2 078 191, 2 078 
192, 2 078 201, 2 078 203, 2 078 206, 2 338 005, 2 338 997, 2 338 998, 2 
338 999, 2 338 960, 2 338 961, 2 338 970, 2 338 971, 2 338 992, 2 339 
000, 2 339 001, 2 339 002, 2 339 003, 2 339 004, 2 339 006, 2 339 007, 2 
339 010, 2 339 307, 2 339 311, 2 339 431, 2 339 432 et 2 339 433 du 
cadastre du Québec. 
 
 
RÉSOLUTION 171-06-2021 
REFUS DE LA DEMANDE DE VENTE D’UNE PARTIE DE L’EMPRISE 
DE LA RUE DU LAC-RINFET 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande d’acquisition pour une partie de 
l’emprise de la rue du Lac-Rinfret a été présentée par le propriétaire du 
16, rue du Lac-Rinfret afin de régulariser l'emplacement de son puits; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité 
consultatif d'urbanisme (CCU) du 18 mai 2021 et que le CCU, par sa 
résolution 05-05-2021 recommandait au Conseil municipal de refuser la 
demande d’acquisition d’une partie du lot; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche et résolu majoritairement, monsieur le conseiller Dany 
Beauséjour vote contre. 
 
Monsieur le conseiller Dany Beauséjour demande à ce que ses motifs 
soient consignés au procès-verbal, lesquels sont les suivants: 
 

« CONSIDÉRANT que le CCU devrait se déplacer afin de constater 
la problématique, ce qui n’a pas été fait dans la présente situation. » 
 
« CONSIDÉRANT que la vente de cette partie de terrain n’a aucun 
impact pour la Ville, l’emprise de rue étant suffisante. » 

 
D’ENTÉRINER la recommandation du CCU pour les mêmes motifs que 
ceux exprimés à la résolution 05-05-2021 du procès-verbal du 18 mai 
2021 du CCU. 
 
 
RÉSOLUTION 172-06-2021 
PREMIÈRE ACCEPTATION DES TRAVAUX ET LIBÉRATION 
PARTIELLE DE LA GARANTIE FINANCIÈRE DU PROJET 
DOMICILIAIRE « PROLONGEMENT DE LA RUE DES CELTES », 
PHASE 1 – PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2020-CELT-01 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport favorable de monsieur Yann 
Lamontagne, ingénieur au Service des travaux publics, daté du 21 mai 
2021, qui spécifie que les travaux relatifs aux infrastructures du projet 
domiciliaire « prolongement de la rue des Celtes », phase 1, ont été 
complétés et répondent aux exigences des règlements 245-2014 et 246 
de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de deux cent vingt-
quatre mille cinq cent quatre-vingt-cinq dollars et soixante-quatre cents 
(224 585,64 $); 
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CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver un montant de soixante-quatre 
mille quatre cent trente-deux dollars (64 432,00 $) afin d’assurer les 
travaux de pavage, d’aménagement de sentier, d’accotement, 
d’installation de berne et d’engazonnement; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération d'une partie de la 
garantie financière, soit un montant de cent soixante mille cent cinquante-
trois dollars et soixante-quatre cents (160 153,64 $); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 9a) du 
protocole d’entente intervenu entre le titulaire et la Ville; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à procéder à la 
libération d’une partie de la garantie financière à savoir la somme de cent 
soixante mille cent cinquante-trois dollars et soixante-quatre cents 
(160 153,64 $) et à signer tous les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 173-06-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D'AMÉLIORATION DE LA 
PERFORMANCE 2021 DE TRICENTRIS 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban souhaite promouvoir le 
concept de « recyclage total » auprès de sa population afin d’augmenter la 
quantité et la qualité des matières recyclées; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme d'amélioration de la performance 2021 de Tricentris; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service d’aménagement, environnement et 
urbanisme, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à présenter 
une demande de subvention dans le cadre du Programme d'amélioration 
de la performance 2021 de Tricentris et à signer tous les documents à cet 
effet. 
 
 
RÉSOLUTION 174-06-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2021-13 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE 3001, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE 
MODIFIER LES LIMITES DES ZONES C3-093 ET H1-161 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 13 avril 2021 par 
madame la conseillère Sandra Mercier; 
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CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 13 avril 
2021; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du second projet de règlement le 11 mai 2021; 
 
CONSIDÉRANT l’avis annonçant la possibilité de faire une demande de 
participation à un référendum publié le 18 mai 2021; 
 
CONSIDÉRANT que la période prévue pour faire une demande 
d’approbation référendaire était fixée du mardi 18 au 26 mai 2021; 
 
CONSIDÉRANT qu’au 26 mai 2021 aucune demande n’a été reçue à 
l’égard du second projet de règlement; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance sur le site Internet de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu majoritairement, monsieur le conseiller Dany 
Beauséjour vote contre: 
 
Monsieur le conseiller Dany Beauséjour demande à ce que ses motifs 
soient consignés au procès-verbal, lesquels sont les suivants: 
 

« CONSIDÉRANT que le changement de zonage proposé par la Ville 
est imposé au propriétaire et qu’il aurait été préférable d’avoir un 
accord entre les parties. » 
 
« CONSIDÉRANT que les lots de 40 0000 m2 causera une 
problématique urbanistique à long terme. » 

 
D’ADOPTER le règlement numéro 3001-2021-13 modifiant le règlement 
de zonage 3001, tel qu'amendé, afin de modifier les limites des zones C3-
093 et H1-161. 
 
 

RÉSOLUTION 175-06-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 478-2021-02 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 478-2012 CONCERNANT LES POLITIQUES ET 
PROCÉDURES APPLICABLES À LA GESTION DE L'EAU, TEL 
QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER DIVERSES DISPOSITIONS 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 11 mai 2021 par madame la conseillère Sandra 
Mercier; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public 
pour consultation dès le début de la séance sur le site Internet de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 478-2021-02 modifiant le règlement 
478-2012 concernant les politiques et procédures applicables à la 
gestion de l'eau, tel qu'amendé, afin de modifier diverses dispositions. 

 
 
RÉSOLUTION 176-06-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 602-2021-04 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE CONSTRUCTION NUMÉRO 602, TEL QU'AMENDÉ, 
AFIN DE MODIFIER LES DISPOSITIONS SUR LES FONCTIONNAIRES 
DÉSIGNÉS ET LES FONDATIONS POUR ABRI D'AUTO 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 11 mai 2021 par 
madame la conseillère Isabel Lapointe; 



 
10096 

CONSIDÉRANT l’adoption du projet de règlement le 11 mai 2021; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance sur le site Internet de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une assemblée de consultation écrite du 19 
mai au 03 juin 2021; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire n’a été reçu par la Ville suivant la 
publication de l’avis à toute personne qui désirait transmettre des 
commentaires à propos du règlement 602-2021-04; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 602-2021-04 modifiant le règlement de 
construction numéro 602, tel qu'amendé, afin de modifier les dispositions 
sur les fonctionnaires désignés et les fondations pour abri d'auto. 
 
 
RÉSOLUTION 177-06-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 468-2021-01 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT CONCERNANT L'UTILISATION DES PESTICIDES SUR 
LE TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-COLOMBAN 
(FONCTIONNAIRES DÉSIGNÉS) 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 11 mai 2021 par madame la conseillère Danielle 
Deraîche; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance sur le site Internet de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 468-2021-01 modifiant le règlement 
concernant l'utilisation des pesticides sur le territoire de la municipalité de 
Saint-Colomban (fonctionnaires désignés). 
 
 
RÉSOLUTION 178-06-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 600-2021-12 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO 600, TEL QU'AMENDÉ 
(FONCTIONNAIRES DÉSIGNÉS) 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 11 mai 2021 par 
monsieur le conseiller Étienne Urbain; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du projet de règlement le 11 mai 2021; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance sur le site Internet de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une assemblée de consultation écrite du 19 
mai au 03 juin 2021; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire n’a été reçu par la Ville suivant la 
publication de l’avis à toute personne qui désirait transmettre des 
commentaires à propos du règlement 600-2021-12; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement ne sont pas 
susceptibles d’approbation référendaire; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 600-2021-12 modifiant le règlement de 
lotissement numéro 600, tel qu'amendé (fonctionnaires désignés). 
 
 
RÉSOLUTION 179-06-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 608-2021-03 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT SUR LES PLANS D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (P.I.I.A.) NUMÉRO 608, TEL QU'AMENDÉ 
(FONCTIONNAIRES DÉSIGNÉS) 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 11 mai 2021 par 
madame la conseillère Danielle Deraîche; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du projet de règlement le 11 mai 2021; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance sur le site Internet de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une assemblée de consultation écrite du 19 
mai au 03 juin 2021; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire n’a été reçu par la Ville suivant la 
publication de l’avis à toute personne qui désirait transmettre des 
commentaires à propos du règlement 608-2021-03; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 608-2021-03 modifiant le règlement 
sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) numéro 
608, tel qu'amendé (fonctionnaires désignés). 
 
 
RÉSOLUTION 180-06-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2021-14 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, TEL QU'AMENDÉ 
(FONCTIONNAIRES DÉSIGNÉS) 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 11 mai 2021 par 
monsieur le conseiller Étienne Urbain; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du projet de règlement le 11 mai 2021; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance sur le site Internet de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une assemblée de consultation écrite du 19 
mai au 03 juin 2021; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire n’a été reçu par la Ville suivant la 
publication de l’avis à toute personne qui désirait transmettre des 
commentaires à propos du règlement 3001-2021-14; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement ne sont pas 
susceptibles d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 3001-2021-14 modifiant le règlement 
de zonage numéro 3001, tel qu'amendé (fonctionnaires désignés). 
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RÉSOLUTION 181-06-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 3003-2021-05 RELATIF AUX 
PERMIS ET CERTIFICATS, ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE 
RÈGLEMENT 603, TEL QU'AMENDÉ (FONCTIONNAIRES DÉSIGNÉS) 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 11 mai 2021 par madame la conseillère Sandra 
Mercier; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance sur le site Internet de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 3003-2021-05 relatif aux permis et 
certificats, abrogeant et remplaçant le règlement 603, tel qu'amendé 
(fonctionnaires désignés). 
 
 
RÉSOLUTION 182-06-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 3005-2021-01 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 3005 RELATIF À LA GESTION DES 
MATIÈRES RÉSIDUELLES (FONCTIONNAIRES DÉSIGNÉS) 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 11 mai 2021 par madame la conseillère Christiane 
Wilson; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance sur le site Internet de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 3005-2021-01 modifiant le règlement 
numéro 3005 relatif à la gestion des matières résiduelles (fonctionnaires 
désignés). 
 
 
RÉSOLUTION 183-06-2021 
DÉPÔT ET APPROBATION DE L'EXPOSÉ DES CORRECTIFS DU 
BARRAGE DU LAC GAUTHIER 

CONSIDÉRANT que la Ville, en tant que propriétaire du barrage du lac 
Gauthier, a l’obligation légale de faire une étude d’évaluation de sécurité 
de ses barrages tous les quinze (15) ans; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a mandaté, en 2016, la firme Stantec afin de 
réaliser l’étude d’évaluation de sécurité du barrage du lac Gauthier; 
 
CONSIDÉRANT que les conclusions et recommandations de l’étude 
d’évaluation de sécurité du barrage du lac Gauthier X0004686 sont 
présentées dans l’exposé des correctifs; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a une obligation légale d’adopter l’exposé 
des correctifs; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit s’engager à mettre en œuvre lesdits 
travaux correctifs dans les délais mentionnés à l’exposé des correctifs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
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D’APPROUVER l’exposé des correctifs déposé par la firme Stantec en 
date du 25 juillet 2017, joint à la présente résolution pour en faire partie 
intégrante. 

 
 
RÉSOLUTION 184-06-2021 
OCTROI DE CONTRAT – CONSTRUCTION DE BOSSES DE 
RALENTISSEMENT PERMANENTES (ING-DP-2021-042) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à la construction de bosses 
de ralentissement permanentes; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Pavage des Moulins Inc.; 
 Pavage Multipro Inc.; 
 Pavage Desjardins Inc. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Pavage des Moulins Inc. 84 800,00 $ 
Pavage Multipro Inc. 102 371,20 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Pavage des Moulins Inc., au coût 
de quatre-vingt-quatre mille huit cents dollars (84 800 $), excluant les 
taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 28 
mai 2021; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-63-711, projet 2021-19 et financée par le surplus 
accumulé affecté au réseau routier. 

 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
RÉSOLUTION 185-06-2021 
ADOPTION DU PLAN DE SÉCURITÉ CIVILE 

CONSIDÉRANT que les municipalités locales ont, en vertu de la Loi sur la 
sécurité civile (RLRQ, c. S-2.3), la responsabilité de la sécurité civile sur 
leur territoire; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville est exposée à divers aléas d’origine naturelle 
et anthropique pouvant être à l’origine de sinistres; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal reconnaît que la Ville de Saint-
Colomban peut être touchée par un sinistre en tout temps; 
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CONSIDÉRANT que le Conseil municipal voit l’importance de se préparer 
aux sinistres susceptibles de survenir sur son territoire; 
 
CONSIDÉRANT que cette préparation doit être maintenue opérationnelle 
et faire l’objet d’un suivi régulier auprès du Conseil municipal; 
 
CONSIDÉRANT que les mesures mises en place par la Ville et 
consignées dans le plan de sécurité civile sont conformes aux dispositions 
du Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens 
de secours minimaux pour protéger la sécurité des personnes et des 
biens en cas de sinistre; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et unanimement résolu: 

D’ADOPTER le plan de sécurité civile de la Ville de Saint-Colomban 
préparé par le directeur du Service de sécurité incendie; 
 
DE NOMMER le directeur du Service de sécurité incendie, responsable de 
la mise à jour et de la révision du plan de sécurité civile. 
 
Cette résolution abroge tout plan de sécurité civile adopté antérieurement 
par la Ville ainsi que toute nomination antérieure concernant la personne 
désignée pour effectuer la mise à jour ou la révision de ce plan. 
 
 
RÉSOLUTION 186-06-2021 
NOMINATION D’UN MEMBRE AU COMITÉ DE LA FAMILLE, DES 
AÎNÉS ET DES PERSONNES HANDICAPÉES 
 
CONSIDÉRANT qu’un membre du Comité de la famille, des aînés et des 
personnes handicapées a remis sa démission, soit madame Annie Leroux, 
représentante du Centre intégré de santé et services sociaux (CISSS) des 
Laurentides; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la nomination d’un nouveau 
membre représentant le CISSS des Laurentides; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
  
DE NOMMER, séance tenante, madame Sylvie Philippe, représentante du 
CISSS des Laurentides, au Comité de la famille, des aînés et des 
personnes handicapées, et ce, jusqu’au 15 janvier 2022; 
 
QUE la Ville permette au CISSS des Laurentides de changer son 
représentant au sein du Comité de la famille, des aînés et des personnes 
handicapées, et ce, à tout moment, en avisant le secrétaire du Comité du 
remplacement. 
 
 
RÉSOLUTION 187-06-2021 
AUTORISATION AU CLUB DE SOCCER FC BORÉAL DE TENIR UN 
BARRAGE ROUTIER AFIN D'AMASSER DES FONDS 
 
CONSIDÉRANT que le Club de soccer FC Boréal désire amasser des 
fonds en procédant à la tenue d'un barrage routier aux intersections 
suivantes : 
 
 côte Saint-Paul et montée de l'Église; 
 côte Saint-Nicholas et montée Filion; 
 chemin de la Rivière-du-Nord et rue Lajeunesse. 
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CONSIDÉRANT qu'en vertu de l’article 2.3.1 du Règlement 1011-2019 
concernant la qualité de vie, l'autorisation du Conseil municipal est 
requise; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER le Club de soccer FC Boréal à tenir un barrage routier en 
respectant les mesures sanitaires, le 14 août 2021 de 9h à 15h, aux 
intersections mentionnées précédemment. 
 
 
RÉSOLUTION 188-06-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR LES 
SENTIERS ET LES SITES DE PRATIQUE D’ACTIVITÉS DE PLEIN AIR 
(SENTIERS À L’ÉCOLE À L’ORÉE-DES-BOIS) 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal souhaite favoriser l’accessibilité 
aux sentiers et aux sites de pratiques d’activités de plein air sur son 
territoire; 
 
CONSIDÉRANT le souhait de revitalisation du sentier du parc à l’école à 
l’Orée-des-Bois; 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
Programme d’aide financière pour les sentiers et les sites de pratique 
d’activités de plein air; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
présenter une demande de subvention dans le cadre du Programme 
d’aide financière pour les sentiers et les sites de pratique d’activités de 
plein air; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
signer tous les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 189-06-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE CONCERNANT 
L’ACCÈS ET L’UTILISATION DU TERRAIN DU CLUB DE GOLF CAPRI 
POUR LA PRATIQUE D’ACTIVITÉS HIVERNALES ET POUR LA 
TENUE D’ÉVÈNEMENTS HIVERNAUX 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente concernant 
l’accès et l’utilisation du terrain du Club de golf Capri pour la pratique 
d’activités hivernales et pour la tenue d’évènements hivernaux; 
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CONSIDÉRANT que la Ville souhaite ouvrir et entretenir des pistes de ski 
de fond, de raquette, de « fat bike » et de marche pour ses citoyens; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite également permettre l’activité de 
glissade sur neige pour ses citoyens et d’utiliser le terrain pour y tenir des 
évènements hivernaux; 
 
CONSIDÉRANT que le terrain du Club de Golf Capri est idéal pour la 
pratique de ces activités hivernales; 
 
CONSIDÉRANT qu’une entente est nécessaire entre la Ville et le 
propriétaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer ladite entente. 
 
 
RÉSOLUTION 190-06-2021 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA 
PRÉPARATION DE PLANS, DEVIS ET SURVEILLANCE DE TRAVAUX 
POUR EFFECTUER DES CORRECTIFS AU SYSTÈME DE 
CLIMATISATION-CHAUFFAGE DU CENTRE RÉCRÉATIF ET 
COMMUNAUTAIRE (LOI-DP-2021-041) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire obtenir des services professionnels 
pour la préparation de plans, devis et surveillance de travaux pour 
effectuer des correctifs au système de climatisation-chauffage du Centre 
récréatif et communautaire; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Services des sports, des loisirs et de 
la vie communautaire a effectué une recherche de prix auprès des 
entreprises suivantes: 
 
 Carbonic Mécanique-Électricité s.e.n.c.; 
 DWB Consultant (6005438 Canada Inc.); 
 MLC Associés Inc.; 
 Dupras Ledoux Inc. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Carbonic Mécanique-Électricité s.e.n.c. 35 045 $ 
MLC Associés Inc. 24 900 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Services des sports, 
des loisirs et de la vie communautaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat relatif à l’entreprise MLC Associés Inc., au coût 
de vingt-quatre mille neuf cents dollars (24 900 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 25 mai 
2021; 
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D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-700-00-722, projet 2021-17. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 191-06-2021 
CRÉATION D'UN COMITÉ DE COMMUNAUTÉ NOURRICIÈRE  
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite élaborer un plan de développement 
d’une communauté nourricière; 
 
CONSIDÉRANT que celui-ci permettra la réalisation de projets favorisant 
l’accès à des aliments sains pour ses citoyens ainsi que le développement 
d’une offre alimentaire locale qui tend vers un modèle plus durable; 
 
CONSIDÉRANT que la participation citoyenne est un des principes de 
base du développement durable; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite ainsi bénéficier de l’expertise de ses 
citoyennes et citoyens en matière de développement durable; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
DE CRÉER un Comité de communauté nourricière constitué des 
membres suivants: 

 
 Un membre du Conseil municipal; 
 La directrice du Service de la bibliothèque; 
 Un représentant du Service des sports, des loisirs et de la vie 

communautaire; 
 Un représentant du Service d’aménagement, environnement et 

urbanisme; 
 Une (1) à quatre (4) personnes-ressources externes; 
 Un (1) à trois (3) citoyens. 

 
 
RÉSOLUTION 192-06-2021 
OCTROI DE CONTRAT – MANDAT D'ACCOMPAGNEMENT DANS LE 
CADRE DU PROJET DE VILLE NOURRICIÈRE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite promouvoir l’autonomie alimentaire 
sur son territoire; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire être accompagnée dans le cadre de 
son projet de ville nourricière; 
 
CONSIDÉRANT que cette dépense n’est pas prévue au budget 2021 ni 
au programme triennal d’immobilisations 2021, 2022 et 2023; 
 
CONSIDÉRANT qu’un seul fournisseur peut répondre aux besoins de la 
Ville dans le cadre dudit projet; 
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CONSIDÉRANT l’article 24.2, paragraphe f) du règlement 1005-2020 qui 
permet à la Ville de procéder à l’octroi d’un contrat de gré à gré lorsque 
les conditions du marché l’exigent; 
 
CONSIDÉRANT l’offre de prix du Carrefour bioalimentaire des 
Laurentides au montant de dix mille dollars (10 000 $), excluant les taxes 
applicables; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a bénéficié d’une subvention de vingt mille 
sept cent cinquante dollars (20 750 $) qui couvre l’ensemble des coûts 
dudit projet; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice de la bibliothèque; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Carrefour bioalimentaire des 
Laurentides, au coût de dix mille dollars (10 000 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 04 juin 
2021; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-701-50-447. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 20h21 à 20h34. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Madame Carole Chouinard 
 
 Permis d’arrosage; 
 District électoral. 
 
Monsieur Dany Gingras-Labelle 
 
 Règlement 3001-2021-13. 
 
Monsieur Maxime Beauchamp 
 
 Bosse de ralentissement, lac Capri. 
 
Monsieur Matthieu Auger 
 
 Bosse de ralentissement amovible – rue de l’Émeraude; 
 Lac Adamas; 
 Terrain de baseball – Parc Gaffney-Kennedy. 
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Madame Caroline Legault 

 Espace de terrain à exploiter - École à l’Orée-des-bois.

Monsieur Gilles Gareau 

 Règlement 3001-2021-13.

Madame Évelyne Millard 

 Réparation chaussée – chemin de la Rivière-du-Nord.

RÉSOLUTION 193-06-2021 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

À 20h33 l'ordre du jour étant épuisé. 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 

DE LEVER la présente séance. 

________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

________________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

- signé - - signé -


